
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Arrêté du 10 octobre 2025 relatif au programme, aux épreuves 
et aux modalités d’organisation de l’examen civique 

NOR : INTV2527907A 

Le ministre d’État, ministre de l’intérieur, 
Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, notamment ses articles L. 413-3, L. 413-4, 

L. 413-7, L. 433-4, R. 413-12-1 et D. 413-12-2 ; 
Vu le code civil, notamment son article 21-24 ; 
Vu le décret no 93-1362 du 30 décembre 1993 modifié relatif aux déclarations de nationalité, aux décisions de 

naturalisation, de réintégration, de perte, de déchéance et de retrait de la nationalité française, notamment son 
article 37, 

Arrête : 

TITRE I 

CADRE GÉNÉRAL DE L’EXAMEN CIVIQUE 

Art. 1er. – L’examen civique mentionné à l’article R. 413-12-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile ainsi qu’à l’article 37 du décret du 30 décembre 1993 susvisé comporte alternativement trois 
mentions : « carte de séjour pluriannuelle », « carte de résident » et « naturalisation ». 

Art. 2. – L’examen civique mentionné au douzième alinéa de l’article 37 du décret du 30 décembre 1993 
susvisé porte la mention « naturalisation » et prend la forme d’un questionnaire à choix multiples. 

Le seuil de réussite mentionné au dernier alinéa de l’article 37 du décret du 30 décembre 1993 susvisé est fixé à 
80 % de bonnes réponses à ce questionnaire à choix multiples. 

Art. 3. – Le programme de l’examen civique est défini par un référentiel de connaissances figurant en annexe I. 
Il constitue le cadre de référence pour la conception des questions et l’évaluation des connaissances. 

Pour toutes les mentions, l’épreuve de l’examen civique prend la forme d’un questionnaire à choix multiples 
rédigé en langue française et comprenant quarante questions, incluant des questions de connaissances et des 
questions de mises en situation. 

Chaque candidat devra répondre à un nombre équivalent de questions par thématique et notion : 

1. Principes et valeurs de la République : 11 questions, dont : 
Devise et symboles de la République : 3 questions ; 
Laïcité : 2 questions ; 
Mises en situation : 6 questions. 

2. Système institutionnel et politique : 6 questions, dont : 
Démocratie et droit de vote : 3 questions ; 
Organisation de la République française : 2 questions ; 
Institutions européennes : 1 question. 

3. Droits et devoirs : 11 questions, dont : 
Droits fondamentaux : 2 questions ; 
Obligations et devoirs des personnes résidant en France : 3 questions ; 
Mises en situation : 6 questions. 

4. Histoire, géographie et culture : 8 questions, dont : 
Principales périodes et personnages historiques : 3 questions ; 
Territoires et géographie : 3 questions ; 
Patrimoine français : 2 questions. 
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5. Vivre dans la société française : 4 questions dont : 
S’installer et résider en France : 1 question ; 
L’accès aux soins : 1 question ; 
Travailler en France : 1 question ; 
Autorité parentale et système éducatif : 1 question. 

Une seule bonne réponse est proposée par question. 
Une bonne réponse vaut 1 point, une mauvaise réponse et l’absence de réponse valent 0. 
Les questions de connaissances sont rendues publiques sur le site internet du ministère chargé des 

naturalisations, de l’accueil et de l’intégration des étrangers. 

TITRE II 

MODALITÉS DE PASSATION DE L’EXAMEN 

Art. 4. – L’épreuve est réalisée sur support numérique et sa durée ne peut excéder 45 minutes, sauf pour les 
candidats bénéficiant d’un aménagement spécifique. 

Conformément aux articles R. 433-5 et R. 413-15 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile et au 10° de l’article 37-1 du décret du 30 décembre 1993 susvisé dans sa rédaction issue de l’article 6 du 
décret no 2025-648 du 15 juillet 2025, les personnes qui présentent un handicap ou un état de santé déficient 
chronique incompatible peuvent bénéficier d’aménagements d’épreuve. 

Art. 5. – Les modalités de déroulement de l’examen civique figurent en annexe II du présent arrêté. 
Le centre d’examen est tenu d’informer les candidats avant l’épreuve, soit par affichage, soit par tout autre 

moyen de communication, du règlement de l’épreuve de l’examen civique figurant en annexe III du présent arrêté. 
En cas de doute sur l’identité d’une personne, le candidat n’est pas autorisé à passer l’examen. 

En cas de non-respect du règlement de l’examen civique, le candidat s’expose à la nullité de son examen. 
Est considéré comme nul l’examen civique passé par un candidat, s’il est démontré l’usage de fausses 

indications d’identité, de substitution ou tentative de substitution de personnes ou encore une aide frauduleuse d’un 
tiers, ou une tricherie. 

En cas de tentative de fraude ou de détection de fraude lors de l’examen, il est interdit au candidat de passer 
l’examen civique dans les deux années qui suivent l’examen. 

Art. 6. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 10 octobre 2025. 

BRUNO RETAILLEAU   
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ANNEXE II 

RÈGLES GÉNÉRALES RELATIVES AU DÉROULEMENT DES ÉPREUVES 

[1] Les épreuves se déroulent uniquement sur la plage horaire de 8 heures à 20 heures. 
[2] Le centre d’examen a l’obligation de rappeler avant l’épreuve, soit par affichage, soit par tout autre moyen de 

communication, le règlement de l’examen civique, conformément à l’annexe III du présent document. 
[3] L’examen dure au maximum 45 minutes. Sa durée ne peut être allongée qu’en cas d’aménagement spécifique 

accordé pour raison médicale justifiée. 
[4] L’identité du candidat est vérifiée avant le début des épreuves à partir de l’une des pièces suivantes en cours 

de validité : 
– titre de séjour ; 
– passeport ou carte d’identité, uniquement dans le cas des ressortissants de l’Union européenne candidats à 

l’examen civique mention naturalisation. 

Une photo du candidat est prise avant le passage de l’examen et sera apposée sur l’attestation de réussite. 
[5] A défaut de production d’une pièce d’identité ou d’un titre de séjour, conformément au point 4 de cette 

annexe, ou en cas de refus de prendre une photo, le surveillant n’autorise pas le candidat à passer l’examen. 
[6] La salle d’examen en site collectif est agencée de façon à installer les candidats en position espacée ou 

cloisonnée. 
[7] Le centre d’examen met en place des mesures propres à prévenir toute forme de fraude dans les centres 

d’examen : 
– la surveillance directe est obligatoire ; 
– la vidéo-surveillance est préconisée ; 
– le candidat doit être mis dans l’incapacité de pouvoir communiquer ou d’avoir accès à des moyens de 

communication avec l’extérieur. 

[8] Au moment de l’examen, seuls le ou les candidat(s), l’examinateur et éventuellement l’autorité 
administrative sont présents dans la salle à l’exclusion de toute autre personne. 

[9] Les téléphones portables et autres appareils électroniques doivent être en mode « Arrêt » et rangés dans les 
affaires personnelles des candidats en dehors des salles d’examen ou mis sous clef. 

[10] Pendant l’examen, le port d’oreillettes, d’écouteurs, ou de tout autre dispositif électronique à l’exception 
des appareils électroniques correcteurs de surdité, est interdit dans toutes les salles d’examen. 

[11] Il est strictement interdit aux candidats de communiquer entre eux sous quelque forme que ce soit et/ou 
d’utiliser des documents, quel que soit leur support, durant les épreuves. 

[12] Tout manquement d’un candidat aux consignes générales fixées au règlement de l’examen civique établi à 
l’annexe III du présent document entraîne son exclusion immédiate par l’examinateur. En cas de tentative de fraude 
ou de détection de fraude lors de l’examen, il est interdit au candidat de passer l’examen civique dans les deux 
années qui suivent l’examen. 
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ANNEXE III 

RÈGLEMENT DE L’ÉPREUVE DE L’EXAMEN CIVIQUE 

[1] L’accès de la salle d’examen est exclusivement réservé aux candidats régulièrement convoqués et aux 
examinateurs. L’identité du candidat est vérifiée avant le début des épreuves à partir de l’une des pièces suivantes 
en cours de validité : 

– titre de séjour ; 
– passeport ou carte d’identité, uniquement dans le cas des ressortissants de l’Union européenne candidats à 

l’examen civique mention naturalisation. 

[2] Une photographie du candidat est prise par l’organisateur avant le début de l’épreuve. En cas de doute sur 
l’identité d’un candidat, il n’est pas autorisé à accéder à la salle d’examen. 

[3] L’examen dure au maximum 45 minutes. Sa durée ne peut être allongée qu’en cas d’aménagement spécifique 
accordé pour raison médicale justifiée. 

[4] Une seule bonne réponse est proposée par question. 
Une bonne réponse vaut 1 point, une mauvaise réponse et l’absence de réponse valent 0. 
Les examens commencent aux horaires prévus sans qu’une tolérance puisse être accordée aux candidats. Aucun 

candidat se présentant sur le centre d’examen après l’horaire de début de la session qui lui a été notifié ne peut être 
admis à participer à l’examen. 

[5] L’usage des téléphones portables et autres appareils électroniques et numériques est interdit. 
[6] Le port d’oreillettes ou d’écouteurs, et de tout autre appareil connecté, à l’exception des appareils 

électroniques correcteurs de surdité, est interdit. L’examinateur peut demander aux candidats de bien vouloir 
dégager leurs oreilles. 

[7] Il est interdit aux candidats de communiquer entre eux, ou avec l’extérieur, sous quelque forme que ce soit. Il 
est interdit d’utiliser des documents durant l’épreuve, quel que soit leur support. 

[8] Les candidats ne doivent pas, sans avoir obtenu l’autorisation préalable de l’examinateur, se déplacer. Toute 
sortie de la salle d’examen est définitive. 

[9] Tout candidat ne respectant pas ces consignes générales, ou dont le comportement perturberait le bon 
déroulement de l’épreuve, sera exclu immédiatement de la salle d’examen sans préjudice des éventuelles 
poursuites pénales qui pourraient être engagées à son encontre. En cas de tentative de fraude ou de détection de 
fraude lors de l’examen, il est interdit au candidat de passer l’examen civique dans les deux années qui suivent 
l’examen.  
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